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MISSION

« L’Alliance stratégique 
enre la santé et 
l’environnement (HESA) a pour 
mission de faire appliquer 
la Déclaration de Libreville 
aux niveaux national et 
international. »
Le but de l’HESA est d’étendre et de coordonner 
les actions effectuées dans les secteurs de 
la santé et de l’environnement au sein de 
processus de planification du développement, 
afin de protéger et de promouvoir la santé 
publique et l’intégrité environnementale. Il 
s’agit d’un moyen important pour atteindre les 
Objectifs de développement durable et pour 
contribuer aux actions menées dans le cadre 
de l’Agenda 2030 du développement durable et 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine.

CONTEXTE
La santé humaine est intimement liée à 
l’environnement. En Afrique, 28 % de la charge 
de morbidité est imputée aux facteurs de risques 
environnementaux. Cela engendre des coûts 
sociaux et économiques élevés, ce qui rend difficile 
la réalisation des objectifs de développement 
clés, notamment ceux relatifs à la réduction de la 
pauvreté et à l’amélioration de la santé.

28 %  
de la charge de 
morbidité est 
imputable à 
l’environnement 

MANDAT
À l’échelle du pays :  
Soutenir la mise en œuvre conjointe 
de la Déclaration de Libreville par les 
actions suivantes :

• Diriger et exécuter un processus itératif d’analyse 
de la situation et d’évaluation des besoins ; 

• Faciliter l’identification des priorités nationales ; 
• Élaborer des Plans nationaux d’actions conjointes 

(PNA) ; 
• Fournir des orientations pour la formulation 

d’activités intersectorielles découlant des Plans 
nationaux d’actions conjointes et impliquant un 
large éventail de partenaires ;

• Suivre et évaluer les progrès ;
• Entreprendre des activités de sensibilisation et de 

mobilisation des ressources.

À l’échelle internationale : 
Soutenir les efforts des pays par 
la sensibilisation, la collaboration, 
la mobilisation de ressources, le 
développement des compétences, 
le support technique et le suivi des 
progrès.



MODALITÉS ORGANISATIONNELLES
Les évènements suivants ont été organisés et réalisés par l’HESA :
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La Conférence interministérielle sur la santé et l’environnement 
en Afrique (IMCHE) est l’un des quatre principaux arrangements organisationnels de 
l’HESA. L’IMCHE est un forum politique destiné à faciliter le dialogue intersectoriel sur la santé et 
l’environnement. Il offre la possibilité de prendre des décisions qui pourraient permettre de mieux 
aligner les résolutions adoptées par le Comité régional de l’OMS avec celles adoptées lors de la 
Conférence ministérielle africaine sur l’environnement, lors des sommets des chefs d’État de l’Union 
africaine et par d’autres instances pertinentes. 

Le secrétariat de l’HESA sera assumé par l’équipe de 
travail conjointe (JTT) au niveau international, conformément à la 
recommandation de la première réunion des partenaires. La JTT 
est actuellement composée de membres du personnel de l’OMS et 
du PNUE. La JTT couvre les principaux domaines de travail suivants 
: mobilisation et coordination des ressources ; sensibilisation et 
communication ; appui technique et renforcement des compétences ; 
et suivi et évaluation. 

La réunion des partenaires rassemble chaque année 
les pays africains avec l’OMS, le PNUE, d’autres agences des Nations 
Unies, des groupements économiques régionaux, des banques de 
développement et des pays donateurs, afin d’évaluer les progrès 
accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration de Libreville. Ces 
réunions de partenaires apportent des orientations pour la mise en 
œuvre des résolutions adoptées par la Conférence interministérielle et 
appuient les plans d’action communs élaborés au niveau international 
par le secrétariat de l’HESA.

Les Comités de coordination de pays (CCC) 
assurent le secrétariat de l’HESA au niveau national. Ils sont 
responsables de la préparation, du suivi et de l’évaluation des Plans 
nationaux d’actions conjointes (PNA).
Les gouvernements doivent donc mettre en place des CCC 
multisectoriels et multidisciplinaires. Les CCC dirigeront la mise 
en œuvre de la Déclaration de Libreville. La forme exacte des 
arrangements ci-dessus sera décidée par les gouvernements eux-
mêmes, en fonction de leurs situations spécifiques.
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Les ministres de la Santé et de l’Environnement ont 
approuvé une « Déclaration commune sur le changement 
climatique et la santé » lors de la deuxième Conférence 
interministérielle sur la santé et l’environnement (IMCHE2) 
tenue à Luanda en 2010.

Un « cadre pour l’adaptation de la santé publique aux 
changements climatiques dans la région africaine »  
a été adopté lors de la 61ème session du Comité régional 
de l’OMS pour l’Afrique.  

Le Secrétaire général de l’ONU a lancé une initiative inti-
tulée Énergie durable pour tous (SE4All), avec la création 
d’un hub africain deux ans plus tard.

La conférence des Nations Unies sur le développement 
durable (Rio + 20) a adopté un document final intitulé 
« L’avenir que nous voulons », qui servira de base aux 
travaux futurs

Le sommet des Nations Unies sur le développement 
durable s’est accordé sur les ODD pour guider le déploie-
ment jusqu’en 2030. 

L’accord de Paris sur le changement climatique a été 
adopté pour catalyser l’action sur le climat et faire face aux 
effets du changement climatique. 

Le cadre introduit à Sendai pour la réduction des risques 
de catastrophe à l’horizon 2015-2030 a été adopté pour 
diminuer significativement les risques de catastrophe et 
de pertes en vies humaines, et améliorer les moyens de 
subsistance et la santé. 

L’Agenda 2063 a été adopté par l’Union africaine en tant 
que stratégie régionale visant à optimiser l’utilisation des 
ressources de l’Afrique dans l’intérêt de l’ensemble des 
nations africaines.

Les États membres de l’OMS ont adopté la Stratégie 
régionale de gestion des déterminants environnementaux 
de la santé humaine dans la région africaine à l’horizon 
2017-2021. 

L’Assemblée mondiale de la santéa adopté le treizième 
Programme général de travail pour 2019-2023 afin de 
promouvoir la santé, d’assurer la sécurité du monde et de 
venir en aide aux populations vulnérables. 

HISTORIQUE DES ACTIONS 
CLIMATIQUES ET SANITAIRES  
DEPUIS LIBREVILLE 2018
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L’AGENDA 2030 POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
L’AGENDA 2063 POUR L’AFRIQUE

L’HESA S’EST POSITIONNÉE POUR ÊTRE LE FER DE LANCE DE 
L’AGENDA 2030 POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET POUR 
L’AGENDA 2063 POUR L’AFRIQUE.

L’AGENDA 2030 POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE
L’Agenda 2030 pour le développement durable a été 
adopté par les États membres des Nations Unies 
en septembre 2015. Il s’agit d’un agenda pour les 
peuples, la planète et la prospérité, qui a également 
pour objectif de « renforcer la paix universelle et une 
plus grande liberté ». L’adoption de l’Agenda 2030 
présente des opportunités et des défis importants pour 
l’Afrique, en particulier pour veiller à ce que « personne 
ne soit laissé pour compte » dans le processus de 
développement.
 

L’AGENDA 2063  
DE L’UNION AFRICAINE

En 2013, les États membres de l’Union africaine 
(UA) ont façonné une ligne de conduite africaine, 
intitulée « Agenda 2063 : l’Afrique que nous 
souhaitons », qui définit ce à quoi devrait 
ressembler le continent africain dans 50 ans sur la 
base de fondements mis en place par les africains 
eux-mêmes : création de richesses, intégration 
régionale et instauration d’une société pacifique. 
En 2015, les États membres des Nations Unies ont 
adopté à l’unanimité l’Agenda 2030, qui établit un 
équilibre entre les dimensions du développement 
économique, social et environnemental, étayées 
par une bonne gouvernance.

L’A2063 comprend des objectifs régionaux et 
continentaux en plus des objectifs nationaux.
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